
 

 

 

 
 

 
 

Faire peau neuve 
 

 
 

- mettre en œuvre et impacter de manière efficiente la politique sportive dont                               
la gouvernance repose sur les concertations entre les principaux acteurs des 
politiques sportives (État, Collectivités territoriales, Mouvement sportif, personnalités 
qualifiées) ;  
 

- maintenir la certification ISO 9001-2015,  préserver et promouvoir avec acuité les 
actions du FNDAJSL, afin qu’il demeure un outil indispensable dans l’atteinte des 
objectifs fixés pour la pratique et l’accessibilité du sport pour tous et par tous, en 
s’affirmant sur                      la mise en œuvre opérationnelle de certains projets, 
définissant au mieux son champ d’intervention comme par exemple financer le sport 
de haut niveau (compétence centrale de l’Etat qui serait progressivement intégrée au 
budget du ministère des sports pour permettre au FNDAJSL d’agir efficacement sur 
les politiques concertées par l’Etat et le mouvement sportif) . 

 

Loi pour le financement du sport : 
 

 
 

- la nécessité d’obtenir le vote du projet de loi pour le financement du sport est 
primordiale. Aujourd’hui, les chartes qui définissent les moyens de financement 
n’existent pas ; les recettes affectées par les lois de finances n’ont pas 
d’aboutissements palpables ;  
 

- l’unique financement réel dont dispose le FNDAJSL est la dotation annuelle de l’Etat                 
et l’accompagnement forfaitaire de la Loterie Nationale du Bénin. Cette situation                     
ne présage pas d’un bel avenir pour la structure qui est par définition l’instrument 



 

mobilisateur de ressources nécessaire au financement durable des programmes                      
et activités de jeunesse, sports et loisirs.  
 
 

Création et Opérationnalisation des  
modalités de gouvernance : 

 
 

- l’efficience des actions du FNDAJSL passe une bonne gouvernance et une meilleure 
prise en compte de la programmation des aides et subventions à apporter au 
développement du sport. Il est primordial, pour la mise en œuvre des orientations, 
de se reposer sur des personnes ressources qualifiées, sur l’expertise des différents 
acteurs au sein                            de commission et groupes de travail ;  
 

- le comité de programmation sera chargé de donner un avis aux membres du Conseil 
d’administration sur l’attribution des subventions d’équipement proposées par                        
le Directeur général ; il est consulté sur les orientations afférentes. Sa composition 
sera définie in fine ;  
 

- les commissions territoriales seront en charge d’assurer la concertation sur les 
financements déconcentrés afin que les parts de subvention selon le nouveau 
découpage territorial soient attribuées en toute équité.  
 
De plus elles constituent des organes de relais pour les différentes actions à mener 
sur le territoire. Leur composition se fera in fine ;  
 

- les instances de concertation seront mises en place sur initiative du Directeur général 
dans le but d’observer une célérité lors des débats en Conseil d’administration.                           
*La commission accessibilité permettra de recueillir un avis technique en vue de 
l’attribution du concours financier ;  
*la commission audio apportera les orientations nécessaires dans le cadre du soutien 
à la production audiovisuelle favorisant la promotion du sport féminin et du sport 
pour les personnes en situation de handicap (chaîne ADO TV qui va muer vers une 
chaîne exclusivement sportive) ;  
*la commission événement sport va statuer sur la participation aux organisations                       
de compétitions nationales et internationales. Il s’agira entre autre :  
 

 d’identifier les projets prioritaires pour le sport et vérifier leur compatibilité 
avec     le calendrier sportif et les moyens disponibles ;  
 



 d’informer une fédération de la nature des soutiens dont elle pourrait 
bénéficier, avant qu’elle s’engage officiellement dans une candidature auprès 
de sa fédération internationale ; 

 

 d’améliorer la cohérence globale de l’accompagnement proposé à la 
fédération par les différents acteurs ;  

 

 de contribuer à la formalisation à terme d’une stratégie d’accueil des grands 
évènements sportifs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


